
CONSTITUTION

D’UN DOSSIER CROS 

DEMANDES D’AUTORISATION RELATIVES A L’ACTIVITE DE SOINS 

DE MEDECINE D’URGENCE

(période de dépôt du 31 mars 2006 
au 30 septembre 2006)

Textes de référence : 
Régime des autorisations : L 6122-1 à L 6122-13, R 6122-23 à R 6122-44
Article 6 du décret n°2006-576 du 22 mai 2006 relatif à la médecine d’urgence et modifiant le Code de la Santé Publique
Composition du dossier : 
· Article R 6122-32 du Code de la santé publique

· Arrêté du 11 février 1993 relatif au dossier justificatif prévu à l'ancien article R. 712-40 du code de la santé publique à produire à l'appui d'une demande d'autorisation et de renouvellement d'autorisation.

· Annexe III relative aux activités de soins 

Médecine d’urgence :
Conditions d’implantation : R 6123-1 à R 6123-32-11

Conditions techniques de fonctionnement : D 6124-1 à D 6124-26-10
Planification : Arrêté n°06-D-17 du 13 mars 2006 fixant le SROS 3 région Centre


· 
AUTEUR DE LA DEMANDE D'AUTORISATION

ADRESSE

IDENTITÉ JURIDIQUE

SIÈGE SOCIAL 

(Si différent de l'auteur de la demande)

OBJET DE LA DEMANDE

Demande d’exercice ou de poursuite d’exercice de l’activité de soins de médecine d’urgence

Modalités de traitement demandées
· Régulation des appels

· Prise en charge par la structure mobile d’urgence et de réanimation 

· Prise en charge par la structure mobile d’urgence et de réanimation pédiatrique

· Antenne SMUR

· Prise en charge des patients accueillis dans la structure d’urgence 

· Prise en charge des patients accueillis dans la structures d’urgence pédiatrique

(Cocher cases correspondantes à votre ou vos demandes).

Identifier chaque modalité avec son site d’implantation géographique

 (Signaler un éventuel transfert géographique)
Réservé au secrétariat du CROS 

Date de réception
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I – PARTIE ADMINISTRATIVE

1°) Auteur de la demande

1.1 Désignation

L'auteur de la demande doit être la personne morale ou la personne physique qui assume ou assumera la responsabilité de l'exploitation de l'établissement mettant en œuvre l'activité de soins :

Désignation exacte de l'établissement.

	Établissement

	

	Implantation (différencier les sites si plusieurs sites)



	Département


	

	Commune


	

	Adresse


	

	Téléphone


	

	N° FINESS
N° SIRET

	


Dans le cas d'un établissement public de santé, produire obligatoirement la délibération du conseil d'administration, l'avis de la commission médicale d'établissement et celui du comité technique d’établissement et le projet d'établissement adopté par le conseil d'administration.

Pour un établissement privé, joindre si possible l’avis de la conférence médicale d’établissement.

Pour une antenne SMUR, joindre l’avis du CODAMUPS, conformément à l’article R 6123-5 du Code de la santé publique
Dans le cas d'un établissement privé  :
Indiquer :

Personnes morales

	Raison sociale


	

	Adresse


	

	Nom et qualité du représentant de la personne morale


	


Personnes physiques

	Nom Prénom


	

	Profession


	

	Nationalité


	

	Adresse personnelle


	


1.2 Forme de gestion

Préciser le statut du demandeur 

· établissement public de santé

· établissement privé de santé à but lucratif

· établissement privé de santé participant au service public hospitalier

· autre établissement privé à but non lucratif
· autre personne morale ou physique (notamment un GCS)

(cocher la case correspondante)

Dans le cas d’un établissement géré par un organisme privé à but non lucratif, indiquer s'il participe au service public hospitalier et préciser la date de prise d'effet de l'admission (cf. art. L. 6161-6 du code de la santé publique).

Pièces complémentaires : en cas de création, statuts de la personne morale, inscription au RCS, en cas de modification récente.

Dans le cas d’un GCS créé pour le projet, joindre la convention constitutive.

Dans le cas où la mise en œuvre de l’activité de soins est organisée par une personne morale exploitante distincte (société d’exploitation), joindre la convention de gestion.

2°) Présentation de l’opération envisagée et de ses motivations

2.1 Nature et délais de réalisation 
2.1.1.Bilan des structures existantes 

2.1.1.1 Activité existante

Décrire l’activité sur 2003, 2004, 2005 actuellement réalisée par type de modalité 

Régulation des appels : décrire sur 2003, 2004, 2005 le nombre d’appels décrochés, le nombre de dossiers, le nombre d’affaires régulées AMU, le nombre d’affaires régulées PDS

Prise en charge des patients dans une structure des urgences ou une structure des urgences pédiatriques : décrire sur 2003, 2004 , 2005 le nombre de passages, le nombre de passages suivis d’hospitalisation, avec précision du nombre de passages suivis d’hospitalisation UHTCD

Structure mobile d’urgence et de réanimation : décrire sur 2003, 2004, 2005 les transports médicalisés, le nombre de sorties SMUR primaires, secondaires en distinguant les transports terrestres des transports héliportés.

2.1.1.2 Organisation

Indiquer les grandes lignes de l’organisation, les conditions techniques étant détaillées en partie II

Le promoteur présente pour la/ les modalité(s) d’exercice de médecine d’urgence concernée(s) l’organisation existante au sein de l’établissement : 

· service, pôle

· mutualisation interne (exemple : accueil des urgences et SMUR)

· contractualisation interne avec les autres services de l’établissement (exemples : médecine polyvalente ou interne, service de court séjour gériatrique)

· le fonctionnement par rapport à l’amont (régulation des appels, permanence des soins, SMUR) et à l’aval des urgences

· Commissions des Admissions et des Consultations Non Programmées (circulaire du 16 avril 2003 relative à la prise en charge des urgences) : date de mise en place, nombre de réunions en 2005, 2006, programme de travail, principales actions décidées et mises oeuvre

· Commission des gardes et astreintes

2.1.2. Modalités d’exercice sollicitées

Identifier les modalités de traitement que le demandeur souhaite exercer

Préciser si nouvelle demande ou poursuite d’activité pour chacune des modalités

Préciser la localisation des sites 

Faire apparaître pour les structures existantes les évolutions attendues de manière globale au niveau architectural, organisationnel , des ressources humaines (exemple : mutualisation)

2.1.3. Délai de réalisation
Indiquer le délai estimé de réalisation du projet à compter de la date d’autorisation éventuelle jusqu’à la mise en service de l’activité autorisée en précisant, le cas échéant, la date prévisionnelle de début des travaux, d’installation et leur durée d’exécution, et succinctement les moyens mis en œuvre pour une mise en conformité dans les 2 ans. (différencier s’il y a lieu par modalité)
2.2 Motivations du projet 

2.2.1.Cohérence de l’opération avec le projet médical ou les objectifs médicaux adoptés par la CME et le projet d'établissement
	Remarques :

· Faire apparaître la cohérence de l'opération avec le projet médical et le projet de l'établissement prévus aux articles L. 6143-2 et L. 6161-6 du code de la santé public ou avec les objectifs médicaux des établissements de santé privés visés à l'article L. 6161-2 en précisant les types de population desservie et de pathologies traitées.




2.2.2 Compatibilité avec les orientations du schéma d'organisation sanitaire, volet urgences


2.2.2.1 Orientations générales.

	Remarques :

Indiquer les besoins de la population auxquels le projet entend répondre et en quoi celui-ci est compatible avec les objectifs du schéma d'organisation sanitaire.



2.2.2.2 Réponse aux objectifs quantifiés définis dans l’annexe du SROS 3.

	Remarques :

Pour ce faire, se situer dans le dispositif régional des urgences en référence aux annexes du SROS 3 prévoyant les objectifs quantifiés en implantations. 



3°) Maillage

3.1 Les relations et conventions actuelles ou envisagées avec d'autres établissements de santé publics ou privés, les professionnels libéraux


Joindre les conventions ou projets de convention ou a minima les lettres d’engagement signées par l’ensemble des partenaires concernés .

Renseigner le tableau suivant pour chacune des modalités d’exercice demandées.
	
	
	Partenaires
	Disciplines, spécialités ou projet
	Date de signature

	Conventions

inter-établissements


	Au sein du territoire de santé

	
	
	

	
	A l’extérieur du territoire de santé

	
	
	

	Fédération interétablissement


	
	
	
	

	Groupement de coopération sanitaire
	
	
	
	

	Réseau


	
	
	
	

	Convention SAMU /SMUR
	
	
	
	

	Autres conventions

(SDIS, transporteurs privés, médecine libérale…)
	
	
	
	


3.2 Organisation de l’offre et des permanences

Décrire le positionnement de l’établissement au sein des filières spécialisées et préciser l’organisation de l’offre de soins et des permanences.

( exemples : insuffisance coronaire aiguë, accidents vasculaires cérébraux,cardiologie, grands brûlés, néonatologie, périnatalité, traumatologie lourde, traumatologie de la main, pathologies ophtalmiques, défaillances multiviscérales lourdes, chirurgie vasculaire, cellule médico-psychologique d’urgence, pédiatrie, chirurgie cardiaque, neurochirurgie.)
Lorsque l’une de ces activités n’est pas présente dans l’établissement, indiquer le nom de la structure de recours.

3.3 Contrat relais en cours

Préciser les contrats relais (spécialités, structures de recours, date d’approbation, joindre leur évaluation)
4°) Engagement du demandeur

ENGAGEMENT (à remplir obligatoirement)
· Respecter un volume d'activités ou de dépenses à la charge de l'assurance maladie.

· Respecter les effectifs et la qualification des personnels prévus dans sa demande et à ne pas modifier les caractéristiques du projet tel qu'il a été autorisé.

· Mettre en œuvre l'évaluation périodique prévue à l’article R 6122-32 du code de la santé publique, en déterminant à l'avance les critères retenus et les méthodes utilisées, et en communiquer les résultats à l'ARH, en précisant les conditions de réalisation de cet engagement.

· A se mettre en conformité dans un délai de 2 ans à compter de la notification de la nouvelle autorisation 

Nom

Prénom

Qualité


DATE ET SIGNATURE

II – DESCRIPTION DES CONDITIONS TECHNIQUES PAR MODALITE

1°) Présentation générale de l’établissement 

1.1 Capacités, équipements, activités de soins soumis à autorisa​tion existant dans l’établissement d’implantation

1.1.1. Activités de soins

	Activités de soins 
	Dates d’autorisation

	Accueil et traitement des urgences
	

	Médecine
	

	Chirurgie
	

	Gynécologie-obstétrique, néonatalogie,
réanimation néonatale
	

	Psychiatrie
	

	Soins de suite
	

	Rééducation et réadaptation fonctionnelles
	

	Activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire, en cardiologie
	


1.1.2. Equipement(s) matériel(s) lourd(s)
	Equipements matériels lourds 
	Dates d’autorisation

	
	

	
	


1.2 Capacités installées et activité de l’établissement 

(données n-1) 

	
	Hospitalisation complète
	Hospitalisation de jour
	Total des séjours

	
	Nombre de lits installés
	Nombre de séjours
	Nombre de places installées
	Nombre de séjours 
	

	Chirurgie dont :
	
	
	
	
	

	chirurgie infantile
	
	
	
	
	

	Médecine dont :
	
	
	
	
	

	pédiatrie
	
	
	
	
	

	court séjour gériatrique
	
	
	
	
	


	
	Nombre delits installés
	Nombre d'accouchements
	Niveau du centre périnatal

	Gynécologie-obstétrique, néonatalogie, réanimation néonatale
	
	
	


	
	Nombre delits installés
	Nombre de places installées
	Nombre de journées

	Psychiatrie
	
	
	

	Adulte
	
	
	

	Infanto-juvénile
	
	
	

	Soins de suite
	
	
	

	Rééducation et réadaptation fonctionnelles
	
	
	


2°) Régulation des appels

2.1 Plateau technique

 Joindre les plans des locaux (par site, si nécessaire) afin de vérifier les conditions de fonctionnalité de l’implantation du service considéré au sein de l’ensemble de l’établissement de santé, ainsi que les conditions d’accueil et d’organisation

	
	Actuellement
	Engagement de mise en conformité à l’horizon de 2 ans

	Appartenance à un pôle

(préciser lequel )
	
	

	

	
	

	Salle de régulation
	
	

	Surface
	
	

	Nombre de postes de réception des appels régulièrement utilisé
	
	

	Nombre maximal de postes de réception des appels
	
	

	Interconnexion 15/18/17 
(plate-forme de régulation )
	
	

	Centrale d’appels
	
	

	Moyens de communications informatiques 
	
	

	Caractéristiques, nombre
	
	

	Logiciel du recueil d’activité
	
	

	Intégration avec la téléphonie
	
	

	Moyens de communications avec les SMUR
	
	

	Moyens de communications avec les équipes d’interventio:
	
	

	Local sécurisé pour stockage médicaments NRBC
	
	

	Extraction automatisée des données vers le serveur de veille de l’ARH
	
	


2.2 Personnel et permanence des soins

2.2.1 Personnel médical

	
	Effectifs actuels
	Effectifs nécessaires à la mise en conformité dans les 2 ans, évolution des qualifications 
(DESC médecine

d’urgence)

	
	
	ETP
	qualification
	

	Personnel médical affecté spécifiquement à la structure
	Responsable médical du service
	
	
	

	
	Médecins thésés
	
	
	

	
	PH
	
	
	

	
	Assistant
	
	
	

	
	Attaché
	
	
	

	
	Contractuel
	
	
	

	
	Praticien libéral
	
	
	

	
	Nombre de médecins qualifiés
	
	
	

	Nombre de médecins hors SAMU participant à la régulation AMU
	
	
	
	

	Effectif des médecins participant à la PDS
	
	
	
	

	Permanence libérale

(le cas échéant)
	
	
	
	

	Personnel médical commun avec d'autres pôles ou services
	
	
	
	Préciser les pôles ou les services


NB : préciser pour chacun des praticiens outre le statut, la qualification, le temps de travail en ETP

Pièces complémentaires ( peuvent être communes aux autres demandes du dossier) :

pour tous les médecins, joindre la copie de l’attestation d’inscription  au tableau de l’Ordre des Médecins  avec mention de la spécialisation  et copie du diplôme

Joindre le planning du mois de juin 2006

Décrire  l’organisation de la permanence des soins 

2.2.2 autres catégories de personnels 

	
	Effectifs actuels
	Effectifs nécessaires à la mise en conformité dans les 2 ans

	
	qualification
	ETP
	

	Personnel para médical affecté spécifiquement à la structure
	Permanencier (PARM)
	
	

	
	Secrétaire
	
	

	
	Cadre
	
	

	Dispositif de renfort sur des horaires identifiés de surcroît d’appels
	
	
	

	Personnel mis à disposition de la PDS
	
	
	

	Personnel para médical commun à d'autre pôles ou service
	
	
	Préciser les pôles ou les services


NB :

Joindre le planning du mois de juin 2006

Décrire globalement l’organisation de la continuité des soins

2.3 Organisation 

	
	Existant
	Engagement à la mise en conformité à l’horizon des 2 ans

	Dispositif d’écoute téléphonique permanente 
	Décrire


	

	N° d’appel téléphonique PDS
	
	

	Dispositif d’interconnexion avec le SDIS
	Transferts d’appels réciproques

oui ( non (
Conférence téléphonique

oui ( non (
	

	Dispositif d’organisation avec la PDS
	Décrire


	

	Participation à la  couverture des grands rassemblements
	Décrire en 2005


	

	Participation à l’enseignement et la formation : CESU, agrément pour le DESC médecine d’urgence
	Décrire en 2005


	

	Utilisation d’un référentiel de régulation à l’usage des PARM et médecin
	Décrire
	


· Modalités d’articulation avec le « 15 » libéral

· Existence de procédures et protocoles (orientation des patients etc …) : O/N. Si oui, Indiquer les procédures mises en place à ce jour 

3°) Prise en charge des patients dans des structures d’urgence, dans des structures d’urgence pédiatriques
3.1 Environnement

	
	
actuellement
	Engagement de mise en conformité

dans les 2 ans



	Capacités d’hospitalisation complète MCO 


	Nombre de lits


	

	service ou unité de médecine générale ou de médecine interne
	
	

	service de réanimation
	
	

	service de pédiatrie (si urgences pédiatriques)
	
	

	service de pédiatrie (si urgences pédiatriques)
	
	


	Bloc opératoire

((en cas de sites multiples, précisions à fournir pour chacun des sites):
	oui ( non (
	

	· fonctionnalité 24h/24 
	oui ( non (
	

	· si non convention d’accès avec un autre établissement
	oui ( non (
	

	Techniques d'imagerie

((en cas de sites multiples, précisions à fournir pour chacun des sites):
	fonctionnalité 24H/24
	

	radiologie conventionnelle
	oui ( non (
	

	si non convention d’accès avec un autre établissement 
	oui ( non (
	

	scanographie

IRM 
	oui ( non (
oui ( non (
	

	si non convention d’accès avec un autre établissement 
	oui ( non (
	

	éventuellement transfert d'images, avec protocole de réponse
	oui ( non (
	

	Laboratoire d’analyses biologiques 


	sur site (S)

ou par

convention (C)
	

	biochimie,
	(S) (  (C) (
	

	hématologie,
	(S) (  (C) (
	

	hémobiologie,
	(S) (  (C) (
	

	microbiologie
	(S) (  (C) (
	

	toxicologie, 
	(S) (  (C) (
	

	hémostase,
	(S) (  (C) (
	

	gaz du sang.
	(S) (  (C) (
	


3.2 Plateau technique

( Joindre les plans des locaux (par site, si nécessaire) afin de vérifier les conditions de fonctionnalité de l’implantation du service considéré au sein de l’ensemble de l’établissement de santé, ainsi que les conditions d’accueil et d’organisation
	
	actuellement
	Engagement de mise en conformité dans les 2 ans

	Locaux individualisés comportant obligatoirement 

((en cas de sites multiples, précisions à fournir pour chacun des sites):
	
	

	une salle d'accueil 


	oui ( non (
	

	un espace d'examen et de soins 


	Nombre de boxes
	

	une salle et des moyens de réanimation (déchocage)
	Nombre de salles
	

	une unité d’hospitalisation de surveillance de très courte durée, 
	Nombre de lits
	

	une zone d’accueil pédiatrique
préciser si 

· accueil sur site unique (adulte - enfant)

· accueil avec individualisation d’un site principal et d’un site pédiatrique (individualisation des locaux, équipes et responsables médicaux)

	oui ( non (
	


	accès handicapé
	oui ( non (
	

	accueil spécifique des détenus
	oui ( non (
	

	accueil spécifique « plan blanc » 
	oui ( non (
	

	accueil spécifique NRBC
	oui ( non (
	


3.3 Personnel et permanence des soins

3.3.1 Personnel médical

Effectifs personnels médicaux 

	
	Effectifs actuels
	Effectifs nécessaires à la mise en conformité dans les 2 ans, évolution des qualifications 

(DESC médecine

d’urgence)

	
	
	ETP
	qualification
	

	Personnel médical affecté spécifiquement à la structure
	Responsable médical du service
	
	
	

	
	PH
	
	
	

	
	Assistant
	
	
	

	
	Attaché
	
	
	

	
	Contractuel
	
	
	

	
	Praticien libéral
	
	
	

	
	Interne de spécialité
	
	
	

	Personnel médical commun avec d'autres pôles ou services
	
	
	
	Préciser les pôles ou les services


NB : remplir :

· 1 ligne par praticien
· 

· Pièces complémentaires :

Pièces complémentaires ( peuvent être communes aux autres demandes du dossier) :

pour tous les médecins, joindre la copie de l’attestation d’inscription  au tableau de l’Ordre des Médecins  avec mention de la spécialisation  et copie du diplôme

Joindre le planning du mois de juin 2006

Décrire l’organisation de la permanence médicale

3.3.2 Equipe paramédicale

Autres catégories de personnel 

	
	Effectifs actuels
	Effectifs nécessaires à la mise en conformité dans les 2 ans

	
	qualification
	ETP
	

	Personnel para médical affecté spécifiquement à la structure
	cadre de santé
	
	

	
	IDE affecté à l’accueil et l’orientation
	
	

	
	IDE hors accueil et orientation
	
	

	
	infirmier psychiatrique ou IDE ayant acquis une expérience dans un service de psychiatrie
	
	

	
	aide-soignant (ou auxiliaire de puériculture) affecté au service pour l'aide aux soins,
	
	

	
	personnel chargé du brancardage
	
	

	
	ASH
	
	

	
	agent chargé des admissions
	
	

	
	secrétaire médical.
	
	

	
	assistant du service social
	
	

	
	psychologue
	
	

	Personnel para médical commun à d'autre pôles ou service
	
	
	Préciser les pôles ou les services


NB :
Joindre le planning mois de juin 2006

Décrire l’organisation  de la continuité des soins

3.4 Organisation 
	
	
	

	
	
	

	
	Existant
	Engagement de mise en conformité à l’horizon

 des 2 ans

	Période annuelle d’ouverture
	
	

	Horaires d’ouverture
	
	

	Modalités de recours à un médecin de l’établissement en cas de sortie SMUR
	
	

	Organisation de renforts temporaires des effectifs médicaux 
Si oui sur quelles périodes
	
	

	
	
	

	Dispositif de gestion des lits au sein de l’établissement
	
	

	Organisation de l'accueil des personnes gardées à vues et des détenus
	
	

	Organisation de l'accueil des victimes d'un accident NRCB
	
	

	Organisation d’intervention d’un médecin formé à la prise en charge des personnes âgées dans la structure des urgences
	
	

	Organisation de la prise en charge des personnes nécessitant des soins psychiatriques
	
	

	Protocoles d’orientation pour les IAO
	
	

	Protocoles d'orientation vers la médecine de ville
	
	

	Protocoles de transfert vers d’autres établissements sanitaires ou médico-sociaux
	
	


	Organisation des transports inter-hospitaliers infirmiers
	
	


	Information au médecin traitant concernant le patient adressé
	
	

	Existence d'un dispositif PASS Préciser les horaires
	
	

	Dispositif de recensement  des dysfonctionnements par fiches
	
	

	Participation à la veille sanitaire (serveur ARH MENN)
	
	


4°) Service mobile des urgences et de réanimation

4.1 Environnement

	
	Actuellement
	Engagement de conformité à l’horizon de 2 ans

	
	
	

	Localisation géographique par rapport à l’établissement


	
	

	Coopération SAMU/SMUR
	
	

	Présence d'une structure d'urgence
	
	

	Présence d’une structure d’urgence pédiatrique
	
	

	Couverture territoriale (la préciser)
	
	



4.2 Plateau technique

4.2.1 Locaux et matériel 
 ( Joindre les plans des locaux (par site, si nécessaire) afin de vérifier les conditions de fonctionnalité de l’implantation du service considéré au sein de l’ensemble de l’établissement de santé, ainsi que les conditions d’accueil et d’organisation

	
	Actuellement
	Engagement de conformité à l’horizon de 2 ans

	
	
	

	Salle de permanence 
	
	

	Moyens de communications
	
	

	Moyens de communications avec le SAMU
	
	

	Moyens de communications avec les équipes d’intervention
	
	

	 Local sécurisé pour le stockage des médicamentsmédicaments  et du matériel
	
	

	 Garage
	
	


4.2.2. Véhicules

	
	Actuellement
	A l’horizon de 2 ans

	Caractéristiques
	
	

	Nombre
	
	

	Transports primaires (préciser terrestres et/ou héliportés)
	
	

	Transports secondaires (préciser terrestres et/ou héliportés)
	
	


4.3 Personnel et permanence des soins

4.3.1 Personnel médical

	
	
	Effectifs actuels
	Effectifs nécessaires à la mise en conformité dans les 2 ans, évolution des qualifications
(DESC
médecined’urgence)

	
	
	ETP
	qualification
	

	Personnel médical affecté spécifiquement à la structure
	Responsable médical du service
	
	
	

	
	PH
	
	
	

	
	Assistant
	
	
	

	
	Attaché
	
	
	

	
	Contractuel
	
	
	

	
	Praticien libéral
	
	
	

	
	Interne de spécialité
	
	
	

	Personnel médical commun avec d'autres pôles ou services
	
	
	
	Préciser les 
pôles ou les services

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


NB : remplir :

· 1 ligne par praticien

Pièces complémentaires ( peuvent être communes aux autres demandes du dossier) :

pour tous les médecins, joindre la copie de l’attestation d’inscription  au tableau de l’Ordre des Médecins  avec mention de la spécialisation ), et  copie du diplôme

· 
Joindre le planning du mois de juin 2006

Décrire l'organisation de la continuité des soins, et répondre notamment aux questions suivantes :

L’équipe médicale assure-t-elle une astreinte médicale ? O/N si oui, préciser dans quel contexte (équipe de secondaire,  week ends…)
Préciser par ailleurs le délai pour que l'équipe soit opérationnelle.

4.3.2 Equipe paramédicale

Autres catégories de personnel 

	
	Effectifs actuels
	Effectifs nécessaires à la mise en conformité dans les 2 ans

	
	qualification
	ETP
	

	Personnel para médical affecté spécifiquement à la structure
	Cadre de santé
	
	

	
	IDE
	
	

	
	IADE
	
	

	
	conducteur
	
	

	
	pilote
	
	

	Personnel para médical commun à d'autre pôles ou service
	
	
	Préciser les pôles ou les services


NB :

· 

· Joindre le planning du mois de juin 2006

Décrire l’organisation de la continuité des soins

4
.4 Organisation 

	
	Existant
	Engagement à la mise en conformité à l’horizon
 des 2 ans

	Autorisation conjointe d’une structure des urgences
	oui ( non (

	

	Nombre de personnes de l’équipe d’intervention 
	
	

	Composition de l’équipe d’intervention
	
	

	Participation des médecins du SMUR à la régulation
	oui ( non ( sans objet (

	

	Participation ponctuelle des médecins du SMUR au service des urgences
	oui ( non ( sans objet (

	

	Participation à la veille sanitaire

ARH MENN
	
	



· Existence de procédures et protocoles (notamment pour les transferts interhospitaliers infirmiers) O/N. Si oui, Indiquer les procédures mises en place à ce jour (liste jointe en annexe si besoin)

· 
III – PARTIE FINANCIERE

1°) Dans l’hypothèse d’un investissement

1.1 Devis estimatif du coût de l'opération

· Construction :

· Equipements :

· Matériel : 

1.2 Modalités de financement de l'opération

Indiquer le montant :
· des capitaux propres,
· de l'autofinancement,
· des emprunts,


leur durée :
leur taux :
· de la location-vente,


 sa durée :

(autorisée uniquement pour les établissements de santé privés)
· des subventions éventuelles demandées,
· des autres modalités de financement.
2°) Estimation de l'activité prévisionnelle 

en année pleine sur N+1 et N+2 :

· Régulation des appels : le nombre d’appels décrochés, le nombre de dossiers, le nombre d’affaires régulées AMU, le nombre d’affaires régulées PDS

· Prise en charge des patients dans une structure des urgences ou une structure des urgences pédiatriques : le nombre de passages, le nombre de passages suivis d’hospitalisation, avec précision du nombre de passages suivis d’hospitalisation UHTCD

· Structure mobile d’urgence et de réanimation : les transports médicalisés, le nombre de sorties SMUR primaires, secondaires en distinguant les transports terrestres des transports héliportés.

3°) Estimation des coûts prévisionnels et des recettes
3.1 Rappel des recettes perçues lors des 3 derniers exercices

	
	2004
	2005
	2006

	Montant FAU

(financement des charges fixes)
	
	
	

	Nombre d’ATU

(passages non suivis d’hospitalisation)
	
	
	

	Valorisation des ATU

(financement charges variables)
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


3.2 Etablissement de santé public et PSPH anciennement sous dotation globale 


	Dépenses prévisionnelles
	Recettes prévisionnelles

	Groupe 1 : personnel
	… €
	Groupe 1 : DAC
	… €

	Groupe 2 : dépenses médicales
	… €
	Groupe 1 : médicaments 
	… €

	Groupe 3 : dépenses hôtelières
	… €
	Groupe 1 : produits de l’activité
	… €

	Groupe 4 : charges de structures 
	… €
	Groupe 2 : autres rec. hospitalières
	… €

	TOTAL
	… €
	Groupe 3 : recettes atténuatives
	… €

	
	
	TOTAL
	… €


3.3 Etablissement de santé privé anciennement sous OQN 
	Dépenses prévisionnelles
	Recettes prévisionnelles

	Achats
	… €
	Tarification de l’activité
	… €

	Services extérieurs
	… €
	
	

	Impôts et charges
	… €
	
	

	Personnel non médical
	… €
	
	

	Personnel médical
	… €
	
	

	Amortissements
	… €
	
	

	Charges financières
	… €
	
	

	TOTAL
	… €
	TOTAL
	… €



	
	
	
	

	

	
	
	

	

	
	
	

	

	
	
	

	
	
	
	


IV – PARTIE ÉVALUATION

1°) L'énoncé des objectifs proposés par le demandeur qui visent à mettre en œuvre les objectifs du schéma d'organisation sanitaire, notamment au regard de l'accessibilité des soins et de la continuité et de la globalité de la prise en charge du patient

· par rapport aux objectifs généraux du SROS au regard :

de la participation à des systèmes régionaux d’informations épidémiologiques et de surveillance permanents 

de l’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins : infections nosocomiales, vigilance, prise en charge de la douleur

du développement des liens avec le secteur médico- social

du développement des liens avec le secteur ambulatoire

de la contribution à l’éducation, la prévention, au dépistage 

2°) La description des indicateurs et des méthodes utilisés pour apprécier la réalisation des objectifs proposés

citer les principaux indicateurs retenus pour chaque modalité d’exercice
en particulier les indicateurs figurant dans le volet urgences du SROS 3 : les coopérations, l’organisation des filières  

3°) La description du système de recueil et de traitement des données médicales et administratives nécessaires à la mise en œuvre de l'évaluation comprenant :

· Les caractéristiques  et l’origine géographique des patients (notamment personnes âgées de plus de 75 ans, enfants, personnes nécessitant des soins psychiatriques)

· Les pathologies prises en charge 

· Le volume des actes par nature et par degré de complexité

· Les données nécessaires à la surveillance des risques iatrogènes et nosocomiaux 

· Le suivi des coopérations avec les autres structures d’urgences, avec la médecine libérale  
· Le nombre de patients décédés/an, 

· Fiche de dysfonctionnement dans la prise en charge ou l’orientation du patients

4°) La description du dispositif d'information et de participation des personnels médicaux et non médicaux impliqués dans la procédure d'évaluation

notamment procédure d’accréditation (dates et recommandations)
5°) Description des procédures ou des méthodes d'évaluation de la satisfaction des patients

· existence d’un support (enquête)

· existence d’un circuit formalisé de l’information des patients

-
existence livret d’accueil, questionnaire de sortie

l’établissement peut présenter toute étude déjà réalisée

*************
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